
 

  

A.I TRANSLIV  
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle  

Capital : 50 000 euros  

Siège social : 98, Boulevard de l’Europe 

13127 Vitrolles 

SIREN : 914 455 217- RCS SALON-DE-PROVENCE 

      

  

STATUTS MIS À JOUR AU  15/07/2026   
  

  

  

  

 
  

Le soussigne  :  

  

Le soussigne  :  

M. AZARKAN ABDERAHMAN, re sidant au 9 Rue Olivier Beauregard – 91380  

CHILLY-MAZARIN (France) de nationalite  Française, ne  le 19/02/2000 a  MEUDON 
(FRANCE),  

A e tabli ainsi qu'il suit les statuts d'une socie te  par actions simplifie e et de signe  les 
premiers dirigeants de ladite socie te  A.I TRANSLIV.  



 

  

Article 1 : Forme de la Société  
Il est constitue  par les pre sentes, sous la forme d’une socie te  par actions simplifie e, 
une socie te  qui sera re gie par les dispositions le gislatives et re glementaires en 
vigueur notamment les dispositions des articles L. 227-1 et suivants du code de 
commerce ainsi que par les pre sents statuts.  

La Socie te  fonctionne indiffe remment sous la me me forme avec un ou plusieurs 
associe s.  

En cas de re union de toutes les actions en une seule main, l'associe  unique exerce 
seul les pouvoirs de volus a  la collectivite  des associe s par les Statuts.  

Elle ne peut proce der a  une offre au public de titres financiers.  

Article 2 : Objet  
La Socie te  a pour objet, tant en France qu'a  l'e tranger :  

 « Transport de marchandises, déménagement et location de véhicules avec 
conducteurs, destinés au transport de marchandises à l’aide de véhicules 
n’excédant pas 3,5 tonnes ».  

L'objet social inclut e galement, plus ge ne ralement toutes ope rations e conomiques, 
juridiques, industrielles, commerciales, civiles, financie res, mobilie res ou 
immobilie res se rapportant directement ou indirectement a  son objet social (y 
compris toute activite  de re paration me canique se rapportant directement ou 
indirectement a  l’objet social), ou tous objets similaires, connexes ou 
comple mentaires ou susceptibles d’en favoriser l’extension ou le de veloppement.  

La Socie te  peut agir, tant en France qu'a  l'e tranger, pour son compte ou pour le 
compte de tiers, soit seule, soit en participation, association, groupement d'inte re t 
e conomique ou socie te , avec toutes autres socie te s ou personnes et re aliser, sous 
quelque forme que ce soit, directement ou indirectement, les ope rations rentrant 
dans son objet.  

La Socie te  peut e galement prendre, sous toutes formes, tous inte re ts et 
participations dans toutes affaires et entreprises françaises et e trange res, quel que 
soit leur objet.  

Article 3 : Dénomination  
La de nomination sociale de la Socie te  est A.I TRANSLIV.  

Tous les actes et documents, e manant de la Socie te  et destine s aux tiers doivent 
indiquer la de nomination sociale pre ce de e ou suivie imme diatement et 
lisiblement des mots «socie te  par actions simplifie e» ou des initiales «SAS», et de 



 

  

l'e nonciation du montant du capital social, du lieu et du nume ro d’immatriculation 
de la socie te  au registre du commerce et des socie te s.  

Article 4 : Siège social  
Pour donner suite a  l’Assemble e Ge ne rale Extraordinaire du 15 juillet 2026, le sie ge 
social de la socie te  est fixe  au : 98, Boulevard de l’Europe – 13127 Vitrolles 
aupre s d’une socie te  de domiciliation AMONBURO disposant d’un agre ment 
pre fectoral. 

Il peut e tre transfe re  en tout autre lieu en France Me tropolitaine par simple 
de cision du Pre sident.  

Le sie ge social peut e galement e tre transfe re  en tout lieu en vertu d'une de cision 
collective des associe s ou par de cision de l’associe  unique.  

Lors d'un transfert de cide  par le Pre sident, celui-ci est autorise  a  modifier les 
Statuts en conse quence.  

Des agences, succursales et de po ts peuvent e tre cre e s en tous lieux et en tous pays 
par simple de cision du Pre sident, qui peut ensuite les transfe rer et les supprimer 
comme il l'entend.  

Article 5 : Durée  
La dure e de la Socie te  est fixe e a  quatre-vingt-dix-neuf (99) anne es, a  compter de 
la date de son immatriculation au registre du commerce et des socie te s, sauf 
de cision de dissolution anticipe e ou prorogation.  

Article 6 : Exercice social  
L'exercice social commence le 1er janvier et finit le dernier jour de de cembre de 
chaque anne e. Exceptionnellement le premier exercice sera clos au 31/12/2025  

Article 7 : Apports  
A la constitution de la Socie te , le soussigne  fait apport a  la Socie te  de la somme de 
10 000 euros correspondant a  100 actions d'une valeur nominale de 100 €.  

Suite a  l’augmentation de capital du PV d’assemble e ge ne rale du 05/03/2026 pour 
porter le capital a  50 000 € par la cre ation des 400 nouvelles actions pour avoir 
500 actions au total d’une valeur de 100 € chacune.  

Les actions ont e te  souscrites en totalite  par l’unique associe  Monsieur AZARKAN 

ABDERAHMAN.  



 

  

  

Les fonds correspondants ont e te  de pose s sur le compte ouvert au nom de la 
Socie te  en formation aupre s de la banque, ainsi qu’il re sulte du certificat e tabli 
pre alablement a  la signature des Statuts par la banque de positaire des fonds, sur 
pre sentation de l'e tat de souscription mentionnant la somme verse e par les 
associe s et certifie e since re et ve ritable par le Pre sident.  

Article 8 : Capital social  
Le capital social est fixe  a  la somme de 50 000 euros.  

Il est divise  en 500 actions de 100 € de valeur nominale chacune, nume rote es de 1 
a  500 toutes de me me cate gorie, inte gralement souscrites.  

- Monsieur AZARKAN ABDERAHMAN  

  a  hauteur de…………………………………………………………………………………..500 actions 

TOTAL………………………………………………………………………………………..500 actions  

Article 9 : Modifications du capital social  
Le capital social peut e tre augmente  ou re duit dans les conditions pre vues par la 
loi, par de cision collective des associe s prise dans les conditions vise es a  l’article 
13 ci-apre s ou par de cision de l’associe  unique.  

Les associe s peuvent de le guer au Pre sident les pouvoirs ne cessaires a  l’effet de 
re aliser, dans le de lai le gal, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en 
fixer les modalite s, d’en constater la re alisation et de proce der a  la modification 
corre lative des statuts.  

Le capital doit e tre inte gralement libe re  avant toute e mission d’actions nouvelles a  
libe rer en nume raire, a  peine de nullite  de l’ope ration.  

En cas d’e mission d’actions nouvelles, les actions sont e mises soit a  leur montant 
nominal, soit a  ce montant majore  d’une prime d’e mission.  

Les actions nouvelles sont libe re es soit en espe ces, soit par compensation avec des 
cre ances certaines, liquides et exigibles sur la Socie te , soit par incorporation de 
re serves, be ne fices ou primes d'e mission, soit par apport en nature, soit par fusion 
ou scission, soit par tout autre mode pre vu par la loi.  

Les associe s ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de 
pre fe rence a  la souscription des actions de nume raire e mises pour re aliser une 
augmentation de capital.  



 

  

Les associe s peuvent supprimer le droit pre fe rentiel de souscription en faveur 
d’une ou plusieurs personnes de nomme es dans le respect des conditions pre vues 
par la loi. En outre, les associe s peuvent renoncer a  titre individuel a  leur droit 
pre fe rentiel de souscription.  

Les associe s peuvent autoriser la modification du capital et de le guer au Pre sident 
les pouvoirs ne cessaires a  l’effet de la re aliser.  

Article 10 : Forme des actions  
Les actions ont la forme nominative.  

Elles donnent lieu a  une inscription a  un compte ouvert par la Socie te  au nom de 
l'associe  dans les conditions et selon les modalite s pre vues par la loi et les 
re glements en vigueur  

Il peut e tre cre e  des actions de pre fe rence, avec ou sans droit de vote, assorties de 
droits particuliers de toute nature, a  titre temporaire ou permanent, dans le 
respect des dispositions le gales en vigueur.  

Article 11 : Droits et obligations attachés aux actions  
Chaque action donne droit dans les be ne fices, l'actif social et le boni de liquidation 
a  une part proportionnelle a  la quotite  du capital qu'elle repre sente.  

Elle donne en outre le droit au vote et a  la repre sentation lors des de cisions 
collectives, ainsi que le droit d'e tre informe  sur la marche de la Socie te  et d'obtenir 
communication de certains documents sociaux aux e poques et dans les conditions 
pre vues par la loi et les statuts. Chaque action donne droit a  son proprie taire a  une 
voix lors des de cisions collectives.  

Les associe s ne sont responsables du passif social qu'a  concurrence de leurs 
apports.  

Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire.  

Les actions sont indivisibles a  l’e gard de la Socie te . Les coproprie taires indivis 
d’actions sont repre sente s par l’un deux ou par un mandataire commun de leur 
choix. A de faut d’accord entre eux sur le choix du mandataire, celui-ci est de signe  
par ordonnance du Pre sident du tribunal de commerce statuant en re fe re  a  la 
demande du coproprie taire le plus diligent.  

Le droit de vote attache  a  l’action appartient au nu-proprie taire, sauf pour les 
de cisions collectives relatives a  l’affectation des be ne fices de la Socie te  ou  il 
appartient a  l’usufruitier. Dans tous les cas, le nu-proprie taire peut participer aux 
de cisions collectives me me a  celles pour lesquelles il ne jouit pas du droit de vote.  



 

  

Le droit de l’associe  d’obtenir communication de documents sociaux ou de les 
consulter peut e galement e tre exerce  par chacun des coproprie taires d’actions 
indivises, par l’usufruitier et le nu-proprie taire d’actions.  

La proprie te  d'une action comporte de plein droit adhe sion aux statuts de la 
Socie te  et aux de cisions collectives des associe s ou de l’associe  unique.  

Article 12 : Dirigeants  

Article 12.1 : Le Président  

La Socie te  est dirige e et administre e par M. AZARKAN ABDERAHMAN, re sidant 
au 9 Rue Olivier Beauregard – 91380 CHILLY-MAZARIN (France) de nationalite  
Française, ne  le 19/02/2000 a  MEUDON (FRANCE) associe  de la Socie te .  

Lorsqu'une personne morale est nomme e Pre sident, ses dirigeants sont soumis 
aux me mes conditions et obligations et encourent les me mes responsabilite s civile 
et pe nale que s'ils e taient Pre sident en leur propre nom, sans pre judice de la 
responsabilite  solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.  

Les re gles fixant la responsabilite  des membres du conseil d'administration des 
socie te s anonymes sont applicables au Pre sident.  

En cours de vie sociale, le Pre sident est de signe  par une de cision collective des 
associe s ou une de cision de l'associe  unique, le premier Pre sident e tant nomme  a  
l’occasion de la signature des statuts constitutifs.  

Les associe s de terminent la dure e du mandat du Pre sident et fixent, le cas e che ant, 
sa re mune ration a  ce titre, sauf pour le premier Pre sident dont la dure e du mandat 
et la re mune ration, s’il en est attribue e une, sont fixe es statutairement.  

Le mandat du Pre sident est renouvelable inde finiment par de cision des associe s.  

Les fonctions du Pre sident prennent fin (i) par l’arrive e du terme de son mandat, 
(ii) par l’incapacite , la faillite personnelle ou l’interdiction de ge rer, (iii) par le 
de ce s ou, (iv) s’il s’agit d’une personne morale, en cas d'ouverture a  son encontre 
d'une proce dure de redressement ou de liquidation judiciaire, d’interdiction de 
ge rer de son pre sident et en cas de transformation ou de dissolution amiable.  

Tout Pre sident peut de missionner de son mandat sous re serve de respecter un 
pre avis de trois (3) mois lequel pourra e tre re duit lors de la de cision collective des 
associe s ou de la de cision de l'associe  unique qui aura a  statuer sur le 
remplacement du pre sident de missionnaire.  

Le Pre sident est re vocable a  tout moment par une de cision des associe s ou de 
l’associe  unique.  



 

  

A de faut de re gles particulie res qui peuvent e tre fixe es a  tout moment par de cision 
des associe s ou de l’associe  unique en accord avec le Pre sident, la re vocation du 
Pre sident n'a pas a  e tre motive e et ne peut donner lieu a  quelque indemnite  que ce 
soit.  

Le Pre sident est, a  l’e gard des tiers, pre sident de la Socie te  au sens de l’article 
L.227-6 du code de commerce.  

Le Pre sident repre sente la Socie te  a  l’e gard des tiers. Il est investi des pouvoirs les 
plus e tendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Socie te  dans la limite 
de l’objet social, sous re serve des pouvoirs que la loi et les pre sents statuts 
attribuent expresse ment aux associe s, ou a  l'associe  unique.  

La Socie te  est engage e me me par les actes du Pre sident qui ne rele vent pas de 
l'objet social, a  moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte de passait cet 
objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule 
publication des statuts ne suffisant pas a  constituer cette preuve.  

A  tout moment, les pouvoirs du Pre sident peuvent e galement e tre limite s par 
de cision collective des associe s ou par de cision de l’associe  unique.  

Toute limitation des pouvoirs du Pre sident est inopposable aux tiers.  

Dans ces limites, le Pre sident peut de le guer certains de ses pouvoirs pour l’exercice 
de fonctions spe cifiques ou l’accomplissement de certains actes a  toute personne 
de son choix, avec ou sans faculte  de subde le gation.  

Article 12.2 : Directeurs Généraux et Directeurs Généraux 

Délégués  

En cours de vie sociale et sur proposition du Pre sident, la collectivite  des associe s 
ou l’associe  unique peut nommer un ou plusieurs Directeurs Ge ne raux ou 
Directeurs Ge ne raux De le gue s, le ou les premiers Directeurs Ge ne raux ou 
Directeurs Ge ne raux De le gue s e tant nomme s dans les statuts constitutifs, le cas 
e che ant.  

Les Directeurs Ge ne raux ou Directeurs Ge ne raux De le gue s peuvent e tre des 
personnes morales ou des personnes physiques, associe es ou non de la Socie te .  

Lorsqu'une personne morale est nomme e Directeur Ge ne ral ou Directeur Ge ne ral 
De le gue , ses dirigeants sont soumis aux me mes conditions et obligations et 
encourent les me mes responsabilite s civile et pe nale que s'ils e taient Directeur 
Ge ne ral ou Directeur Ge ne ral De le gue  en leur propre nom, sans pre judice de la 
responsabilite  solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.  

Les re gles fixant la responsabilite  des membres du conseil d'administration des 
socie te s anonymes sont applicables aux Directeurs Ge ne raux et Directeurs 
Ge ne raux De le gue s.  



 

  

La dure e du mandat et la re mune ration d’un Directeur Ge ne ral ou d’un Directeur 
Ge ne ral De le gue  sont fixe es par de cision collective des associe s ou par de cision de 
l’associe  unique, sauf pour le ou les premiers Directeurs Ge ne raux et/ou 
Directeurs Ge ne raux De le gue s dont la dure e du mandat et la re mune ration, s’il en 
est attribue  une, sont fixe es statutairement.  

Le mandat d’un Directeur Ge ne ral ou d’un Directeur Ge ne ral De le gue  est 
renouvelable inde finiment par de cision des associe s.  

Les fonctions d’un Directeur Ge ne ral ou d’un Directeur Ge ne ral De le gue  prennent 
fin (i) par l’arrive e du terme de son mandat, (ii) par l’incapacite , la faillite 
personnelle ou l’interdiction de ge rer, (iii) par le de ce s ou, (iv) s’il s’agit d’une 
personne morale, en cas d'ouverture a  son encontre d'une proce dure de 
redressement ou de liquidation judiciaire, d’interdiction de ge rer de son Pre sident 
et en cas de transformation ou de dissolution amiable.  

Tout Directeur Ge ne ral ou Directeur Ge ne ral De le gue  peut de missionner de son 
mandat sous re serve de respecter un pre avis de trois (3) mois lequel pourra e tre 
re duit lors de la de cision collective des associe s ou de la de cision de l'associe  
unique qui aura a  statuer sur le remplacement du pre sident de missionnaire.  

Les Directeurs Ge ne raux ou Directeurs Ge ne raux De le gue s sont investis des 
me mes pouvoirs que le Pre sident. Ils repre sentent la Socie te  a  l’e gard des tiers et 
sont investis des pouvoirs les plus e tendus pour agir en toutes circonstances au 
nom de la Socie te  dans la limite de l’objet social, sous re serve des pouvoirs que la 
loi et les pre sents statuts attribuent expresse ment aux associe s, ou a  l'associe  
unique.  

La Socie te  est engage e me me par les actes des Directeurs Ge ne raux ou Directeurs 
Ge ne raux De le gue s qui ne rele vent pas de l'objet social, a  moins qu'elle ne prouve 
que le tiers savait que l'acte de passait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas a  constituer 
cette preuve.  

A  tout moment, les pouvoirs des Directeurs Ge ne raux ou Directeurs Ge ne raux 
De le gue s peuvent e galement e tre limite s par de cision collective des associe s ou 
par de cision de l’associe  unique.  

Toute limitation des pouvoirs des Directeurs Ge ne raux ou Directeurs Ge ne raux 
De le gue s est inopposable aux tiers.  

Dans ces limites, les Directeurs Ge ne raux ou Directeurs Ge ne raux De le gue s 
peuvent de le guer certains de leurs pouvoirs pour l’exercice de fonctions 
spe cifiques ou l’accomplissement de certains actes a  toute personne de leur choix, 
avec ou sans faculte  de subde le gation.  



 

  

Article 13 : Décisions collectives  
Sont soumises a  la de cision collective des associe s :  

• l'approbation des comptes annuels (sociaux et le cas e che ant consolide s) et 
l'affectation du re sultat dans les six (6) mois de la clo ture de l'exercice social,  

• l’e mission de valeurs mobilie res ou de titres donnant acce s au capital de la 
Socie te ,  

• la nomination, le renouvellement et la re vocation du Pre sident,  

• la nomination, le renouvellement et la re vocation des Directeurs Ge ne raux, et 
des Directeurs Ge ne raux De le gue s,  

• la fixation de la re mune ration du Pre sident, des Directeurs Ge ne raux, et des 
Directeurs Ge ne raux De le gue s,  

• la fixation de re gles particulie res applicables a  la re vocation du Pre sident 
et/ou du ou des Directeurs Ge ne raux et/ou du ou des Directeurs Ge ne raux 
De le gue s,  

• la nomination des commissaires aux comptes,  

• l’approbation des conventions conclues vise es a  l’article 14 des Statuts,  

• l'extension ou la modification de l'objet social,  

• l'augmentation, la re duction ou l'amortissement du capital,  

• la fusion, la scission de la Socie te , la transmission universelle du patrimoine 
ou les apports partiels d'actifs re alise s par (ou au profit de) la Socie te ,  

• la prorogation de la dure e de la Socie te ,  

• la de cision de poursuivre ou non l’activite  de la Socie te  dans l’hypothe se ou  
les capitaux propres deviennent infe rieurs a  la moitie  du capital social,  

• la dissolution ou la liquidation de la Socie te ,  

• l’augmentation des engagements d’un associe ,  

• plus ge ne ralement, toute de cision ayant pour effet ou pour objet de modifier, 
directement ou indirectement les Statuts sauf lorsque cette compe tence a e te  
explicitement de volue au Pre sident ou a  un Directeur Ge ne ral, ou a  un 
Directeur Ge ne ral De le gue .  

Sont soumises a  une de cision a  l’unanimite  des associe s en application des 
dispositions le gales applicables :  

• la transformation de la Socie te ,  

• l’adoption ou la modification de toute clause pre voyant (i) l’inalie nabilite  
temporaire des actions, (ii) la ne cessite  d’un agre ment en cas de cession 
d’actions, (iii) la possibilite  d’exclure un associe  ou (iv) des re gles 
particulie res en cas de changement du contro le d’une socie te  associe e,  

• toute de cision ayant pour effet d’augmenter les engagements des associe s de 
la Socie te .  

Toutes les autres de cisions rele vent de la compe tence du Pre sident, ou des 
Directeurs Ge ne raux et des Directeurs Ge ne raux De le gue s.  



 

  

Article 13.1 : Fréquence des décisions collectives  

Les associe s sont appele s a  prendre une de cision collective au moins une fois par 
an (dans les six (6) mois de la clo ture de l'exercice social) a  l'effet d'approuver les 
comptes sociaux (et le cas e che ant, les comptes consolide s) de l'exercice social 
e coule .  

Les autres de cisions collectives sont prises a  toute e poque de l'anne e.  

Article 13.2 : Modalités des décisions collectives  

Les de cisions collectives des associe s sont prises a  l'initiative du Pre sident, d’un 
Directeur Ge ne ral, d’un Directeur Ge ne ral De le gue  ou d’un ou plusieurs associe s 
de tenant seul ou ensemble plus de 5 % du capital social et des droits de vote de la 
Socie te  (le «Demandeur»).  

Les de cisions de quelque nature qu'elles soient, sont prises, au choix du 
Demandeur, soit en assemble e ge ne rale, soit par consultation e crite, soit dans un 
acte sous seing prive  signe  par tous les associe s.  

  

Article 13.3 : Assemblées générales  

La re union d'une assemble e ge ne rale est facultative.  

L'assemble e ge ne rale est convoque e par le Demandeur, huit (8) jours avant la date 
de la re union, par tous moyens mentionnant le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du 
jour de la re union.  

Toutefois, lorsque tous les associe s sont pre sents ou repre sente s, l'assemble e se 
re unit valablement sur convocation verbale et sans de lai, sous re serve du droit a  
l’information pre alable du commissaire aux comptes et du comite  d’entreprise. Le 
Demandeur adresse aux associe s les documents ne cessaires a  leur information.  

L’assemble e ge ne rale peut se tenir en tout lieu indique  dans la convocation (au 
sie ge social ou tout lieu en France ou a  l’e tranger).  

L'assemble e est pre side e par le Pre sident, a  de faut elle e lit son Pre sident. A chaque 
assemble e est tenue une feuille de pre sence et il est dresse  un proce sverbal de la 
re union tel qu’indique  ci-dessous.  

Chaque associe  a le droit de participer aux de cisions collectives par lui-me me ou 
par un mandataire de son choix, qui peut ou non e tre un associe . Les mandats 
peuvent e tre donne s par tous moyens de communication e crite (en ce compris la 
te le copie et le courriel).  

La re union peut e tre organise e par te le confe rence te le phonique ou audiovisuelle.  



 

  

Dans tous les cas, le Demandeur e tablit dans un de lai de sept (7) jours a  compter 
de l’assemble e ge ne rale, un projet du proce s-verbal de se ance apre s avoir indique  
:  

• le mode de consultation ;  

• le lieu, la date et l’heure de l’assemble e ge ne rale ;  

• l’identite  des associe s pre sents ou repre sente s ou absents, en pre cisant, le cas 
e che ant, les mandats donne s a  cet effet et s’ils e taient physiquement pre sents 
ou intervenaient par te le confe rence. Dans cette hypothe se, les mandats sont 
annexe s au proce s-verbal ;  

• la liste des documents et rapports transmis aux associe s ;  

• un expose  des de bats ;  

• le texte des re solutions mises aux voix et le re sultat des votes.  

Dans un de lai de sept (7) jours a  compter de son expe dition, les associe s ayant pris 
part a  l’assemble e en retournent une copie apre s l’avoir signe e, par tous moyens 
de communication e crite (en ce compris la te le copie et le courriel). En l’absence 
d’observations dans ce de lai, le de faut de signature vaudra acceptation par 
l’associe  concerne  du texte du proce s-verbal.  

Le Demandeur e tablit alors le proce s-verbal de finitif. Ledit proce s-verbal du ment 
signe  par le Demandeur, ainsi que la preuve de l’envoi du proce s-verbal aux 
associe s et les copies renvoye es du ment signe es par les associe s ainsi qu’il est 
indique  ci-dessus sont imme diatement communique s a  la Socie te  pour e tre 
conserve s.  

Article 13.4 : Consultation écrite  

En cas de consultation par correspondance (en ce compris toute consultation 
effectue e par te le copie ou par transmission e lectronique), le texte des re solutions 
propose es (et un bulletin de vote correspondant) ainsi que les documents 
ne cessaires a  l’information des associe s sont adresse s par le Demandeur a  chaque 
associe , par tous moyens de communication e crite (en ce compris la te le copie et le 
courriel).  

Les associe s disposent d’un de lai de quinze (15) jours a  compter de la re ception 
des projets de re solutions, pour adresser leur vote (et le bulletin de vote) au 
Demandeur. Le vote peut e tre e mis par tous moyens de communication e crite (en 
ce compris la te le copie et le courriel). Si les votes de tous les associe s sont reçus 
avant l’expiration dudit de lai, la ou les re solution(s) concerne e(s) sera(ont) 
re pute e(s) avoir fait l’objet d’un vote a  la date de re ception du dernier vote.  

La de cision collective des associe s fait l'objet d'un proce s-verbal e tabli et signe  par 
le Demandeur (en annexe duquel figurent chacune des re ponses reçues des 
associe s) contenant les indications suivantes :  

• le mode de consultation ;  



 

  

• l’identite  des associe s ayant re pondu ;  

• le texte des re solutions et le re sultat du vote pour chaque re solution propose e 
;  

• la liste des documents et rapports transmis aux associe s.  

Ce proce s-verbal est imme diatement communique  a  la Socie te  pour e tre conserve .  

Article 13.5 : Acte sous seing privé  

La de cision des associe s peut aussi s’exprimer sous forme d’un acte sous seing 
prive  signe  par tous les associe s.  

Les associe s peuvent consentir un mandat a  toute personne de leur choix (associe  
ou non) pour signer l’acte en question.  

Cette de cision collective des associe s fait l'objet d'un proce s-verbal e tabli et signe  
par tous les associe s contenant les indications suivantes :  

• le mode de consultation ;  

• l’identite  des associe s signant l’acte ;  

• le texte des re solutions et la de cision des associe s correspondant ; et  

• la liste des documents et rapports transmis aux associe s.  

Ce proce s-verbal est imme diatement communique  a  la Socie te  pour e tre conserve .  

Article 13.6 : Droit d’information des associés  

Quel que soit le mode de consultation, toute de cision des associe s doit faire l'objet 
d'une information pre alable comprenant l'ordre du jour, le texte des re solutions et 
tous documents et informations leur permettant de se prononcer en connaissance 
de cause sur la ou les re solutions soumises a  leur approbation.  

Les rapports e tablis par le Pre sident (ainsi que tout document d’information) 
doivent e tre communique s, aux frais de la Socie te , aux associe s, huit (8) jours avant 
la date de la consultation.  

Article 13.7 : Règles de majorité  

Sous re serve des dispositions le gales applicables (notamment les articles L.22719 
et L.227-3 du code de commerce) qui exigent l'unanimite  des associe s, les 
de cisions collectives sont prises a  la majorite  simple des voix dont disposent les 
associe s pre sent ou repre sente s (ou ayant retourne  le bulletin de vote en cas de 
consultation e crite).  



 

  

Article 14 : Conventions entre la Société et ses 

dirigeants ou associés  
Le commissaire aux comptes ou, s’il n’en a pas e te  de signe , le Pre sident pre sente 
aux associe s un rapport sur les conventions intervenues directement ou par 
personne interpose e entre la Socie te  et son Pre sident, l’un de ses dirigeants, l’un 
de ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supe rieure a  10% 
ou, s’il s’agit d’une socie te  actionnaire, la socie te  la contro lant au sens de l’article 
L. 233-3 du code de commerce.  

Les associe s statuent sur ce rapport et approuvent les conventions vise es cidessus.  

Les conventions non approuve es produisent ne anmoins leurs effets, a  charge pour 
la personne inte resse e et e ventuellement pour le Pre sident et les autres dirigeants 
d’en supporter les conse quences dommageables pour la Socie te .  

Par de rogation aux stipulations pre cite es, lorsque la Socie te  ne comprend qu’un 
seul associe , il est seulement fait mention au registre des de cisions des 
conventions intervenues directement ou par personnes interpose es entre la 
Socie te  et son dirigeant.  

Article 15 : Comptes annuels  
Il est tenu une comptabilite  re gulie re des ope rations sociales conforme ment a  la 
loi.  

A la clo ture de chaque exercice, le Pre sident e tablit l’inventaire, les comptes 
annuels sociaux (et le cas e che ant consolide s) et le rapport de gestion 
conforme ment aux lois et usages du commerce.  

Il les soumet pour approbation a  la collectivite  des associe s ou a  l’associe  unique 
dans le de lai de six (6) mois a  compter de la date de clo ture de l'exercice.  

Article 16 : Affectation et répartition du résultat  
Le compte de re sultat qui re capitule les produits et charges de l’exercice, fait 
apparaî tre par diffe rence, apre s de duction des amortissements et des provisions, 
le be ne fice ou la perte de l’exercice.  

Sur le be ne fice de l’exercice diminue , le cas e che ant, des pertes ante rieures, il est 
pre leve  cinq pour cent au moins pour constituer le fonds de re serve le gale. Ce 
pre le vement cesse d’e tre obligatoire lorsque le fonds de re serve atteint le dixie me 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
re serve le gale est descendue au dessous de ce dixie me.  



 

  

Si les comptes de l'exercice, approuve s par une de cision collective des associe s ou 
une de cision de l'associe  unique, font apparaî tre un be ne fice distribuable tel qu'il 
est de fini par la loi, la collectivite  des associe s ou l'associe  unique peut de cider de 
l'inscrire a  un ou plusieurs postes de re serves dont elle/il re gle l'affectation ou 
l'emploi, de le reporter a  nouveau ou de le distribuer sous forme de dividendes.  

Hors le cas de re duction du capital, aucune distribution ne peut e tre faite aux 
associe s lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient a  la suite de celle-ci 
infe rieurs au montant du capital augmente  des re serves que la loi ou les statuts ne 
permettent pas de distribuer  

Les modalite s de mise en paiement des dividendes en nume raire sont fixe es par la 
de cision de la collectivite  des associe s ou de l’associe  unique ou, a  de faut par le 
Pre sident.  

La mise en paiement des dividendes, en nume raire doit avoir lieu dans un de lai 
maximal de neuf mois apre s la clo ture de l’exercice, sauf prorogation de ce de lai 
par de cision de justice.  

La collectivite  des associe s ou l'associe  unique peut accorder pour tout ou partie 
du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre 
le paiement du dividende en nume raire ou en actions dans les conditions le gales.  

Les pertes, s'il en existe, sont apre s l'approbation des comptes par la collectivite  
des associe s ou par l'associe  unique, soit impute es sur les comptes de re serves de 
la Socie te  soit reporte es a  nouveau pour e tre impute es sur les be ne fices des 
exercices ulte rieurs jusqu'a  extinction.  

Article 17 : Capitaux propres inférieurs à la moitié du 

capital social  
Si, du fait des pertes constate es dans les documents comptables, les capitaux 
propres de la Socie te  deviennent infe rieurs a  la moitie  du capital social, le 
Pre sident est tenu, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes 
ayant fait apparaî tre ces pertes, de provoquer une de cision collective des associe s 
ou de l'associe  unique, a  l'effet de de cider s'il y a lieu a  dissolution anticipe e de la 
Socie te .  

Si la dissolution n'est pas prononce e, le capital doit e tre, sous re serve des 
dispositions le gales relatives au capital minimum dans les socie te s anonymes, et 
dans le de lai fixe  par la loi, re duit d'un montant e gal a  celui des pertes qui n'ont pu 
e tre impute es sur les re serves si dans ce de lai les capitaux propres ne sont pas 
redevenus au moins e gaux a  la moitie  du capital social.  

   



 

  

Article 18 : Commissaires aux comptes  
Pour le cas ou  la Socie te  re unit les conditions vise es par l’article L.227-9-1 du Code 
de commerce, le contro le de la Socie te  est effectue  par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires, nomme s pour une dure e de six (6) exercices 
et exerçant leur mission conforme ment a  la loi.  

Un ou plusieurs commissaires aux comptes supple ants appele s a  remplacer le ou 
les titulaires en cas de refus, d'empe chement, de de mission ou de de ce s, sont 
nomme s en me me temps que le ou les titulaires pour la me me dure e.  

Le commissaire aux comptes est avise  de la consultation des associe s en me me 
temps que les associe s et selon les me mes formes. Il est avise  de l’ordre du jour de 
la consultation et reçoit sur sa demande, l’ensemble des informations destine es 
aux associe s. Le commissaire aux comptes peut communiquer aux associe s ou a  
l’associe  unique ses observations sur les questions mises a  l’ordre du jour ou sur 
toute autre question de sa compe tence, par e crit en cas de de cision unanime. Le 
commissaire aux comptes est convoque  a  toutes les assemble es.  

Article 19 : Comité d’entreprise  
Lorsqu’il a e te  constitue  un comite  d’entreprise, les de le gue s de ce comite , de signe s 
conforme ment aux dispositions du code du travail, exercent leurs droits de finis a  
l’article L. 2323-66 du code du travail aupre s du Pre sident.  

Le comite  d’entreprise est informe  des de cisions collectives des associe s en me me 
temps et selon les me mes formes que les associe s.  

Article 20 : Transformation  
La Socie te  peut se transformer en socie te  de toute autre forme par une de cision 
unanime des associe s.  

Article 21 : Dissolution – Liquidation  
La Socie te  est dissoute a  l'arrive e du terme statutaire de sa dure e, sauf prorogation 
re gulie re, ou s'il survient une cause de dissolution pre vue par la loi.  

La dissolution de la Socie te  peut e galement e tre prononce e dans les conditions du 
droit commun applicables aux socie te s anonymes dans le cas ou  les capitaux 
propres de la Socie te  deviendraient infe rieurs a  la moitie  du montant du capital 
social.  



 

  

Si la Socie te  ne comprend qu'un seul associe , la dissolution pour quelque cause que 
ce soit entraî ne la transmission universelle du patrimoine a  l'associe  unique, sans 
qu'il ait lieu a  liquidation.  

Si au jour de la dissolution, la Socie te  comprend au moins deux associe s, la 
dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraî ne sa liquidation. Cette 
liquidation est effectue e dans les conditions et selon les modalite s pre vues par les 
dispositions le gales et re glementaires en vigueur au moment de son ouverture.  

La dissolution met fin aux fonctions des dirigeants ; le commissaire aux comptes 
conserve son mandat sauf de cision contraire des associe s ou de l'associe  unique.  

Article 22 : Contestations  
Toutes les contestations qui, pendant la dure e de la Socie te  ou lors de sa 
liquidation, s'e le veraient soit entre la Socie te  et les associe s, soit entre les associe s 
eux-me mes a  propos des affaires sociales, seront soumises a  la juridiction des 
tribunaux compe tents du sie ge social.  

Fait a  VITROLLES  

Date de signature : 15/07/2026  

   

M. AZARKAN ABDERAHMAN  
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